
France : la loi Â« creÌ•ation et internet Â» dite Hadopi 2

Description

AdopteÌ• par le Parlement, au mois de mai 2009, le projet de loi Â« creÌ•ation et internet Â» (baptiseÌ•e Â« loi 
Hadopi Â» ou encore Â« Hadopi 1 Â») fut soumis au Conseil constitutionnel (voir le nÂ° 10-11 de 
La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, printemps-eÌ•teÌ• 2009). Les deÌ•puteÌ•s de lâ€™opposition en contestaient 
la conformiteÌ• aÌ€ la Constitution sur plusieurs points, notamment la sanction administrative du 
teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal. Dans sa deÌ•cision du 10 juin 2009, le juge constitutionnel deÌ•clara certaines 
dispositions voteÌ•es contraires aux exigences constitutionnelles. Quoique amputeÌ•e, la loi du 12 juin 2009 
fut cependant promulgueÌ•e. Dans les jours qui suivirent, le gouvernement deÌ•posa un nouveau projet de loi 
compleÌ•mentaire Â« relatif aÌ€ la protection peÌ•nale de la proprieÌ•teÌ• litteÌ•raire et artistique sur internet
Â», dite Â« loi Hadopi 2 Â». Dans ce long feuilleton leÌ•gislatif, il est donc utile dâ€™en rappeler les 
eÌ•pisodes,… en attendant la suite.

La dÃ©cision du 10 juin 2009

Dans sa deÌ•cision du 10 juin 2009, le Conseil constitutionnel eut aÌ€ se prononcer sur lâ€™un des objets
essentiels et le plus controverseÌ• du texte voteÌ• : la suspension, par une instance administrative, de la
connexion Internet du titulaire de lâ€™abonnement, pour fait, par ce moyen, de teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal
constitutif de contrefacÌ§on.

Ne remettant pas en cause lâ€™obligation de surveillance de lâ€™acceÌ€s aÌ€ Internet, imposeÌ•e aÌ€
lâ€™abonneÌ•, le juge constitutionnel appreÌ•cia diffeÌ•remment les modaliteÌ•s preÌ•vues pour sanctionner les
manquements aÌ€ cette exigence ou, plus preÌ•ciseÌ•ment, les faits de contrefacÌ§on qui en reÌ•sultent ou qui
nâ€™en ont pas ainsi eÌ•teÌ• empeÌ‚cheÌ•s. Il prit en compte, en lâ€™occurrence, le pouvoir confieÌ• aÌ€ une
autoriteÌ• administrative. Celui-ci est apparu contraire aux garanties constitutionnelles de la liberteÌ•
dâ€™expression et de la preÌ•somption dâ€™innocence.

Contrairement aÌ€ ce qui en a eÌ•teÌ• rapporteÌ•, aÌ€ lâ€™eÌ•poque, par certains meÌ•dias dâ€™information, le
Conseil constitutionnel ne trouva rien aÌ€ redire, dans son principe, au pouvoir de sanction confieÌ• aÌ€ une
autoriteÌ• administrative, la Commission de protection des droits, composante de la Haute AutoriteÌ• pour la
diffusion des Å“uvres et la protection des droits sur Internet ( Hadopi ), Â« deÌ€s lors que lâ€™exercice de 
ce pouvoir est assorti, par la loi, de mesures destineÌ•es aÌ€ assurer la protection des droits et liberteÌ•s 
constitutionnellement garantis Â»… ce qui nâ€™est pas apparu eÌ‚tre le cas en lâ€™espeÌ€ce.

ConsideÌ•rant cependant que la suspension de la connexion aÌ€ Internet aurait pour effet de porter atteinte au
droit, de toute personne, Â« de sâ€™exprimer et de communiquer librement Â», eÌ•nonceÌ• par lâ€™article
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11 de la DeÌ•claration des droits de lâ€™homme et du citoyen (DDHC) de 1789, le juge constitutionnel
conclut que Â« le leÌ•gislateur ne pouvait Â», en la circonstance, Â« confier de tels pouvoirs aÌ€ une 
autoriteÌ• administrative Â».

A la mise en jeu de la responsabiliteÌ• du titulaire de lâ€™abonnement aÌ€ Internet, pour fait de
contrefacÌ§on aÌ€ partir de son adresse IP, mais dont il nâ€™est pas neÌ•cessairement personnellement
coupable, le Conseil constitutionnel reprocha eÌ•galement de porter atteinte au principe fondamental de la
preÌ•somption dâ€™innocence, principe consacreÌ• par lâ€™article 9 DDHC.

Ont, en revanche, eÌ•teÌ• eÌ•carteÌ•s les arguments, invoqueÌ•s par les deÌ•puteÌ•s de lâ€™opposition, visant aÌ€
faire reconnaiÌ‚tre que la surveillance de lâ€™usage de lâ€™Internet et la collecte de donneÌ•es permettant
Â« dâ€™identifier les titulaires de lâ€™acceÌ€s aÌ€ des services de communication au public en ligne Â»
seraient contraires aÌ€ leur droit au respect de la vie priveÌ•e.

Sans ses principales dispositions relatives aÌ€ la sanction administrative du teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal, la loi
fut cependant promulgueÌ•e, en lâ€™eÌ•tat, deÌ€s le 12 juin 2009.

La loi du 12 juin 2009

Dans la loi promulgueÌ•e figurent notamment les dispositions relatives aÌ€ lâ€™Hadopi, aÌ€ sa composition,
son organisation et, par lâ€™intermeÌ•diaire de la Commission de protection des droits, aÌ€ certains de ses
pouvoirs de controÌ‚le, aÌ€ lâ€™exception par conseÌ•quent des pouvoirs de sanction qui lui avaient eÌ•teÌ•
confieÌ•s. MeÌ•ritent eÌ•galement dâ€™eÌ‚tre mentionneÌ•es les mesures, introduites dans le code de
lâ€™industrie cineÌ•matographique, relatives aÌ€ la chronologie des meÌ•dias et celles, inseÌ•reÌ•es dans le code
de la proprieÌ•teÌ• intellectuelle (CPI), concernant (sujet diffeÌ•rent, meÌ‚me sâ€™il nâ€™est pas totalement
eÌ•tranger aÌ€ la pratique du teÌ•leÌ•chargement) le Â« droit dâ€™exploitation des Å“uvres des journalistes
Â».

Lâ€™Hadopi, sa composition et son organisation (ColleÌ€ge et Commission de protection des droits)
constituent lâ€™un des eÌ•leÌ•ments essentiels du dispositif institueÌ• par la loi du 12 juin 2009.

La Commission de protection des droits se voit attribuer des pouvoirs de controÌ‚le et de surveillance des
internautes, dans leur pratique du teÌ•leÌ•chargement. Elle pourra adresser aux titulaires Â« de lâ€™acceÌ€s 
aÌ€ des services de communication au public en ligne Â», une Â« recommandation Â» leur rappelant Â« 
lâ€™obligation de veiller aÌ€ ce que cet acceÌ€s ne fasse pas lâ€™objet dâ€™une utilisation aÌ€ des fins 
de reproduction, de repreÌ•sentation, de mise aÌ€ disposition ou de communication au public dâ€™Å“uvres 
ou dâ€™objets proteÌ•geÌ•s par un droit dâ€™auteur ou par un droit voisin sans lâ€™autorisation des 
titulaires des droits Â», telle que mentionneÌ•e par lâ€™article L. 336-3 CPI. Ladite commission est, en
revanche, priveÌ•e des pouvoirs de sanction (suspension de la connexion) que lui avait attribueÌ•s le texte de
loi voteÌ•, mais refuseÌ•s par le Conseil constitutionnel.
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Parmi les reÌ€gles qui visent aÌ€ favoriser lâ€™offre (ou plus preÌ•ciseÌ•ment lâ€™utilisation) leÌ•gale
dâ€™Å“uvres et de prestations proteÌ•geÌ•es, doivent eÌ‚tre mentionneÌ•es celles, Â« relatives aux deÌ•lais 
dâ€™exploitation des Å“uvres cineÌ•matographiques Â» (chronologie des meÌ•dias), introduites dans le code
de lâ€™industrie cineÌ•matographique. La promulgation, par une ordonnance du 24 juillet 2009, dâ€™un
nouveau Â« code du cineÌ•ma et de lâ€™image animeÌ•e Â» les fait deÌ•sormais figurer aÌ€ ses articles L. 231-
1 aÌ€ L. 234-2. Lâ€™Â« exploitation sous forme de videÌ•ogrammes Â», pour la location ou la vente, ne
peut intervenir quâ€™Â« aÌ€ lâ€™expiration dâ€™un deÌ•lai de quatre mois aÌ€ compter de la date Â» de
sortie dâ€™un film en salle. Lâ€™Â« exploitation sur les services de meÌ•dias audiovisuels aÌ€ la demande
Â» ou Â« sur les services de teÌ•leÌ•vision Â» est, pour ce qui est du deÌ•lai, appeleÌ•e aÌ€ eÌ‚tre deÌ•termineÌ•e
par contrat, dans le respect dâ€™accords professionnels. Un Â« accord pour le reÌ•ameÌ•nagement de la 
chronologie des meÌ•dias Â», en date du 6 juillet 2009, a eÌ•teÌ• rendu obligatoire par un arreÌ‚teÌ• du 9 juillet
2009.

Les dispositions relatives au Â« droit dâ€™exploitation des Å“uvres des journalistes Â» (susceptibles
dâ€™eÌ‚tre teÌ•leÌ•chargeÌ•es) accordent aÌ€ lâ€™eÌ•diteur de presse de treÌ€s larges possibiliteÌ•s, dans
lâ€™espace et dans le temps, au deÌ•triment des droits dâ€™auteurs des journalistes qui se trouvent ainsi
remis en cause dans la reÌ•aliteÌ• de leur usage.

Le nouvel article L. 132-5 CPI dispose quâ€™Â« est assimileÌ•e aÌ€ la publication dans le titre de presse la 
diffusion de tout ou partie de son contenu par un service de communication au public en ligne Â», deÌ€s
lors que celui-ci est Â« eÌ•diteÌ• par lâ€™entreprise de presse ou par le groupe auquel elle appartient ou 
eÌ•diteÌ• sous leur responsabiliteÌ• Â».

Par lâ€™article L. 132-36 CPI, il est eÌ•tabli que Â« la convention liant un journaliste professionnel […] 
et lâ€™employeur emporte, sauf stipulation contraire, cession aÌ€ titre exclusif aÌ€ lâ€™employeur des 
droits dâ€™exploitation des Å“uvres du journaliste reÌ•aliseÌ•es dans le cadre de ce titre Â».

Lâ€™article suivant preÌ•cise que Â« lâ€™exploitation de lâ€™Å“uvre du journaliste sur diffeÌ•rents 
supports, dans le cadre du titre de presse […] a pour seule contre-partie le salaire, pendant une peÌ•riode 
fixeÌ•e par un accord dâ€™entreprise ou, aÌ€ deÌ•faut, par un accord collectif […] Cette peÌ•riode est 
deÌ•termineÌ•e en prenant notamment en consideÌ•ration la peÌ•riodiciteÌ• du titre de presse et la nature de son 
contenu Â».

Le nouvel article L. 132-39 CPI dispose encore que, Â« lorsque la socieÌ•teÌ• eÌ•ditrice ou la socieÌ•teÌ• qui la 
controÌ‚le […] eÌ•dite plusieurs titres de presse, un accord dâ€™entreprise peut preÌ•voir la diffusion de 
lâ€™Å“uvre par dâ€™autres titres de cette socieÌ•teÌ• ou du groupe auquel elle appartient Â».

Plusieurs accords collectifs, dâ€™entreprise ou de branche, sont appeleÌ•s aÌ€ encadrer et ainsi aÌ€
restreindre, au profit des eÌ•diteurs de presse, lâ€™exercice du droit Â« exclusif Â» des auteurs journalistes.
Nâ€™ayant pas eÌ•teÌ• saisi de ces dispositions, le Conseil constitutionnel nâ€™a pas eu lâ€™occasion de se

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3



prononcer sur ce qui aurait eÌ•ventuellement pu eÌ‚tre appreÌ•cieÌ•, par lui, comme constituant une atteinte aux
droits des journalistes. Les possibiliteÌ•s futures de contestation, en justice, de la conformiteÌ• aÌ€ la
Constitution de dis- positions leÌ•gislatives conduiront peut-eÌ‚tre aÌ€ reÌ•examiner cette question. Dans
dâ€™autres Â« considÃ©rants Â» de sa deÌ•cision du 10 juin 2009, le droit dâ€™auteur est, en effet, garanti
par reÌ•feÌ•rence au droit de proprieÌ•teÌ•, tel quâ€™il est consacreÌ• par lâ€™article 17 DDHC qui lui donne
une valeur constitutionnelle.

Seules les dispositions de cette Â« loi Hadopi 1 Â» consideÌ•reÌ•es comme non-conformes aÌ€ la Constitution
appelaient une suite sous forme dâ€™une nouvelle intervention leÌ•gislative : Â« loi Hadopi 2 Â».

Le projet de loi complÃ©mentaire

Comme lâ€™indique lâ€™exposeÌ• des motifs du projet de loi relatif aÌ€ la protection peÌ•nale de la
proprieÌ•teÌ• litteÌ•raire et artistique sur Internet, tirant les conseÌ•quences de la deÌ•cision du Conseil
constitutionnel de juin 2009 ayant consideÌ•reÌ• que la suspension de la connexion aÌ€ Internet Â« 
pouvait conduire aÌ€ restreindre lâ€™exercice, par toute personne, de son droit de sâ€™exprimer et de 
communiquer librement Â» et, en conseÌ•quence, quâ€™il nâ€™eÌ•tait pas possible de Â« confier de tels 
pouvoirs aÌ€ une autoriteÌ• administrative Â», câ€™est donc aÌ€ lâ€™autoriteÌ• judiciaire que, par une loi
compleÌ•mentaire, il a eÌ•teÌ• preÌ•vu dâ€™attribuer cette compeÌ•tence.

Craignant un encombrement des juridictions, le texte, par un Â« jeu de lois Â», renvoyant aÌ€ dâ€™autres
dispositions, preÌ•voit notamment quâ€™il soit, en cas dâ€™infraction alleÌ•gueÌ•e, le plus freÌ•quemment
recouru aÌ€ la Â« proceÌ•dure simplifieÌ•e Â», organiseÌ•e par les articles 495 aÌ€ 495-6 du code de proceÌ•dure
peÌ•nale (CPP).

Pour Â« alleÌ•ger le travail des autoriteÌ•s judiciaires Â», il est preÌ•vu dâ€™introduire, dans le CPI, un
nouvel article permettant, aux Â« membres de la Commission de protection des droits Â» de lâ€™ Hadopi
et aÌ€ Â« ses agents habiliteÌ•s et assermenteÌ•s Â», de constater les infractions. Certains ont pu voir laÌ€ une
forme de Â« privatisation Â» ou, tout au moins, de deÌ•membrement de la police et de la justice. Ces
personnels ne risquent- ils pas dâ€™eÌ‚tre treÌ€s vite deÌ•bordeÌ•s par le nombre des faits alleÌ•gueÌ•s de
violation des droits de proprieÌ•teÌ• intellectuelle dont ils auraient aÌ€ faire le constat et, graÌ‚ce aÌ€
lâ€™adresse IP, aÌ€ identifier les coupables (une certaine confusion continuant dâ€™eÌ‚tre maintenue entre
le manquement aÌ€ lâ€™obligation de surveillance de lâ€™usage de la connexion Internet et la
contrefacÌ§on) ? Pour acceÌ•leÌ•rer la proceÌ•dure et deÌ•sencombrer les tribunaux, il est preÌ•vu dâ€™ajouter les
infractions en cause dans la liste de celles sur lesquelles un juge unique pourrait statuer.

A ces deÌ•lits devrait eÌ•galement sâ€™appliquer la Â« proceÌ•dure simplifieÌ•e Â» de lâ€™Â« ordonnance 
peÌ•nale Â». Si le choix en est fait par le ministeÌ€re public, celle-ci permet au juge saisi de statuer, Â« 
sans deÌ•bat preÌ•alable, par une ordonnance peÌ•nale portant relaxe ou condamnation aÌ€ une amende Â»,
susceptible dâ€™inclure une peine compleÌ•mentaire, du type de la suspension de la connexion. Ce nâ€™est
quâ€™Â« en cas dâ€™opposition formeÌ•e par le ministeÌ€re public ou par le preÌ•venu Â» que Â« 
lâ€™affaire est porteÌ•e aÌ€ lâ€™audience du tribunal correctionnel
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Â».

Ce projet de loi a eÌ•teÌ• adopteÌ• les 22 et 23 septembre 2009 par les deux AssembleÌ•es. Mais, une fois encore,
le Conseil constitutionnel en a eÌ•teÌ• saisi. Sa deÌ•cision, aÌ€ ce jour, est attendue.

Ont deÌ•jaÌ€ eÌ•teÌ• eÌ•voqueÌ•es certaines des dernieÌ€res eÌ•tapes de cette longue proceÌ•dure leÌ•gislative,
veÌ•ritable feuilleton ou Â« saga Hadopi Â», non encore acheveÌ•e, relative aÌ€ la tentative dâ€™adaptation
du droit dâ€™auteur et des droits voisins aÌ€ lâ€™eÌ•volution des techniques numeÌ•riques et de leurs usages,
sâ€™agissant notamment du teÌ•leÌ•chargement, et particulieÌ€rement de celui effectueÌ• dans le cadre des
eÌ•changes P2P, constitutifs de contrefacÌ§ons. Avant la promulgation du texte de loi relatif aÌ€ la protection
peÌ•nale de la proprieÌ•teÌ• litteÌ•raire et artistique sur Internet (Hadopi 2), il convient cependant dâ€™attendre
la deÌ•cision du Conseil constitutionnel. Il faudra ensuite veÌ•rifier la reÌ•aliteÌ• de son application. Au nombre
des faits de violation, qui en limitera les possibiliteÌ•s de sanction, par ailleurs, mal comprise ou percÌ§ue par
une partie de lâ€™opinion, notamment des plus jeunes qui proceÌ€dent aÌ€ de tels teÌ•leÌ•chargements,
sâ€™ajoute leur dispersion geÌ•ographique qui fait que, pour eÌ‚tre utile et efficace, la ri- poste ne peut eÌ‚tre
strictement nationale. Le deÌ•bat nâ€™est pas clos.
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